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Préface

par François Dubet



Tous ceux qui ne veulent pas désespérer de l’éducation doivent lire ce livre. Ceux qui ont l’impression que les réformes scolaires s’accumulent sans jamais rien changer y trouveront des principes, des idées et des faits permettant de reprendre la maîtrise de notre histoire.


Luigi Berlinguer n’est pas seulement un ancien ministre de l’éducation italien, un expert de l’école ayant tout vu, tout lu ou presque, c’est surtout un homme de la Renaissance. Il n’est pas nostalgique des Humanités et du passé : il plaide pour une nouvelle Renaissance dans une Italie et une Europe qui ne regardent plus que derrière elles. Quand, en France et en Italie, domine le sentiment obsédant que l’école est emportée par une longue crise de l’autorité scolaire, de la grande culture et de la transmission, Luigi Berlinguer affirme que nous sommes obligés de repenser l’éducation, d’inventer une nouvelle école, de regarder l’avenir en face plutôt que de nous laisser envahir par la nostalgie d’un monde scolaire perdu, et d’autant plus idéalisé qu’il s’éloigne à jamais. Luigi Berlinger n’est pas dans l’air du temps de la plainte scolaire ; il croit dans la connaissance, dans la science, dans la technique et dans le progrès, il croit que tous peuvent apprendre, il croit que l’instruction peut être une éducation civique et morale. Il pense que l’école peut favoriser l’unité d’une société et laisser toute la place aux singularités des élèves.


C’est un lieu commun, mais tous les lieux communs ne sont pas faux : aujourd’hui l’éducation – pas seulement la connaissance – contribue à la production des richesses, du bien-être et de la qualité de la vie, au même titre que le capital économique, que la force de travail et que les ressources de la nature. L’éducation est un bien privé, elle favorise l’accès à l’emploi et aux revenus, mais elle est aussi un bien collectif : plus le système éducatif est juste et de bonne qualité, plus la vie sociale est aussi juste et de bonne qualité. Nous le savons tous, tous les gouvernements et tous les organismes internationaux le répètent à l’envi.


Cette conviction a justifié la politique de massification de l’enseignement secondaire et de l’enseignement supérieur dans tous les pays. Mais en Italie, comme en France où le nombre de lycéens et d’étudiants a explosé, tout s’est passé comme si on avait ouvert les portes sans jamais mettre en cause la nature d’une ancienne école réservée à une minorité. Pour l’essentiel, les hiérarchies scolaires restent dominées par les disciplines les plus abstraites enseignées de façon magistrale ; clivages entre les formations réservées aux élites et les formations professionnelles et techniques maintenues dans une position subalterne. Au bout du compte, il reste près de 20 % de jeunes « NEET » en Europe, de jeunes âgés de 15 à 29 ans qui ne sont ni à l’école, ni en formation, ni en stage, ni au travail ni en recherche d’emploi. Les inégalités scolaires n’ont guère été réduites et, partout, l’origine sociale des élèves détermine largement leur carrière scolaire. Au fond, nous avons fait entrer dans l’école des jeunes qui n’étaient pas faits pour elle, en n’envisageant guère de changer la nature de cette école et les manières d’y apprendre. Beaucoup pensent même qu’une grande partie des élèves n’y ont pas leur place et ne sont pas véritablement « éducables ».


Mais le problème le plus grave de l’école n’est pas seulement celui des inégalités, c’est celui de sa vocation éducative elle-même : « Sa vraie raison d’être est de répondre au besoin individuel et social d’enraciner des connaissances et des compétences, c’est-à-dire de construite la personnalité de l’être humain et la base culturelle d’un pays » écrit Luigi Berlinger. Si l’école ne sert pas seulement à sélectionner, à quoi sert-elle ? Pourquoi aller à l’école, s’il ne s’agit que d’y être sélectionné ?, pour y apprendre quoi, comment, pour y devenir quel sujet, dans quelle société ? Nous savons que toute la société a changé, que ni l’économie, ni la culture, ni la subjectivité des individus ne sont les mêmes qu’il y a cinquante ans ; ce changement est si radical, si rapide et parfois si violent que la vieille école est perçue comme un gage illusoire de stabilité et de sécurité : « On ne sait pas se détacher de la vieille photo floue d’une salle de classe du XIXe siècle ». On s’en défait d’autant moins que la tradition pédagogique a l’avantage d’assurer la reproduction des positions sociales et de l’échelle des prestiges.


À l’acquisition passive de savoirs immuables, Luigi Berlinger oppose l’apprentissage actif de compétences. En France, l’opposition entre savoirs et compétences cristallise toutes les querelles : les « républicains » tenant du savoir, contre les « pédagogues » tenant des compétences, l’école centrée sur le travail du maître contre l’école centrée sur le travail de l’élève, l’école de l’autorité et de la grande culture contre l’école des enfants et du jeu, l’institution contre l’initiative et l’individualisme… Pourtant, il ne faut pas opposer la théorie à la pratique, la gratuité de l’abstraction aux compétences qui permettent de travailler, de se réaliser soi-même et d’être utile aux autres. Comme l’écrit Luigi Berlinger, « On sait qu’une école sans connaissances ni notions est une école de l’ignorance ; mais uniquement de connaissances et de notions, ce n’est ni une école de la culture, ni une école de la formation. » En fait, cette querelle est mortelle car elle est le moyen le plus sûr de ne rien changer et d’enfermer chacun dans des postures.


L’école que propose Luigi Berlinger en reprenant les travaux de nombreux pédagogues et de nombreux chercheurs, en s’inspirant de multiples expériences conduites dans toute l’Italie, est une école où l’on travaille. C’est même une école qui fait l’apologie du travail et de la créativité pratique et humaine. Dans cette école, les maîtres travaillent à faire travailler les élèves, leur apprennent à faire quelque chose avec les livres, avec les technologies, avec les outils de l’information, avec les professionnels, artistes, ouvriers et ingénieurs, qui savent « faire ». Ce n’est pas une école où l’on écoute plus ou moins bien un enseignant plus ou moins convaincant, pour lui restituer ce qu’il a dit ; ce n’est pas une école où l’on est censé tout apprendre quitte à oublier très vite ce que l’on a appris pour l’examen. C’est une école de l’apprentissage, de l’activité et de la collaboration entre les élèves et entre les maîtres et des élèves. Nous savons que de telles écoles existent partout, nous savons que les élèves y apprennent mieux et avec plaisir, nous savons que les enseignants y sont souvent plus heureux qu’ailleurs. Et pourtant, en France comme en Italie, ces écoles apparaissent comme des expériences aventureuses, des gestes héroïques ou dangereux, alors que, partout l’apprentissage traditionnel se heurte à une profonde crise de motivation des enseignants et des élèves. Alors que dans la plupart des pays la manière dont on vit et dont on apprend à l’école apparaît comme de plus en plus étrangère à la façon dont on vit et dont on apprend dans la « vraie vie ». « Au XXIe siècle, les analphabètes ne seront pas ceux qui ne savent ni lire, ni écrire, mais ceux qui ne pourront pas apprendre, désapprendre et réapprendre. » Le numérique ne se réduit pas à une simple technologie commode, rapide et incontrôlée menaçant l’école. Comme il est entré dans notre vie et n’en sortira pas, il doit entrer dans l’école et dans la formation des élèves quitte à changer nos modes d’apprentissage. Refuser cette mutation, revient à se soumettre aux outils que l’on condamne.


Homme d’une nouvelle Renaissance, nourri par les humanités classiques promues par Gentile, et conçues comme l’expression la plus haute de l’excellence scolaire, Luigi Berlinger défend vigoureusement la culture scientifique et technique, non pas contre les humanités, mais pour rappeler qu’il s’agit aussi d’une culture humaniste. Il rappelle de manière amusée qu’un « littéraire » peut avouer sans beaucoup de gêne être « nul en math », alors qu’un scientifique n’osera pas dire qu’il ne lit pas (il est vrai qu’il lit beaucoup). Parce que la science est un humanisme, l’école devrait être construite comme un laboratoire dans lequel les élèves apprennent à poser et à résoudre des problèmes, y compris quand il s’agit de comprendre un texte de Virgile. Comme dans un laboratoire, ce travail est collectif et il n’est pas indigne de s’y servir de ses mains et de « bricoler ». La formation scientifique participe aussi de la culture démocratique car la règle majeure de la science est de n’y « croire personne sur parole. » Et puis, peut-on se satisfaire de voir l’école française sélectionner les meilleurs élèves par les filières scientifiques, tout en voyant les vocations scientifiques décliner ?


A l’école, il ne faut pas seulement apprendre à lire, à écrire et à compter, il faut aussi y apprendre à chanter, à s’exprimer en écoutant les autres. La formation d’un sujet individuel et d’un citoyen passe moins par des leçons de morale que par la formation d’une expérience de vie, d’une expérience démocratique en fonction de son âge. On apprend en faisant, y compris les valeurs morales et les vertus de la démocratie.


Cette conception de l’école exige de redéfinir l’espace scolaire, l’organisation des groupes d’élèves et la répartition du temps scolaire. Il n’est pas interdit de penser qu’une école soit organisée autour d’une bibliothèque, d’un jardin, de laboratoires, d’entreprises… Bref, l’école ne peut plus être un sanctuaire. En France notamment, on craint toujours que le développement d’établissements autonomes accentue les inégalités scolaires et sociales, qu’il ouvre le règne d’un marché scolaire. Observons d’abord que l’homogénéité jacobine à la française n’interdit pas le déploiement de très grandes inégalités. L’État doit rester le garant d’une attribution équitable des moyens ; surtout, l’État doit être en mesure de fixer des objectifs communs et de s’assurer que les établissements les atteignent. Mais la manière dont ils les atteignent relève de la responsabilité et de l’autonomie professionnelle des professeurs. Cette orientation exige une véritable professionnalisation des enseignants car si les établissements ont une marge d’autonomie et doivent se concentrer sur l’apprentissage et le travail des élèves, les professeurs ne peuvent plus être seulement des savants : ils deviennent des professionnels de l’apprentissage possédant certes des connaissances académiques, mais qui sont mises au service de leur action, tout comme les médecins sont des professionnels. Les enseignants sont d’autant plus appelés à devenir des professionnels que l’éducation ne devra pas se borner au temps de l’école, de l’enfance et de la jeunesse et que l’éducation s’étendra tout au long de la vie.


Luigi Berlinger n’est pas un utopiste rêvant d’une nouvelle abbaye de Thélème s’adressant à des élèves idéaux dans une société parfaite. Chacune de ses propositions s’appuie sur un exemple, celui d’un établissement italien faisant déjà ce qu’il propose : il est possible de travailler avec la technologie des entreprises, d’organiser l’école autour de la bibliothèque, d’utiliser les nouvelles technologies, de changer la forme scolaire de la classe, d’évaluer les élèves autrement, d’associer les parents… et de construire une école où on apprend bien et où on travaille beaucoup.


Ancien ministre, Luigi Berlinger n’ignore rien du poids des conservatismes scolaires en Italie quand la nostalgie de la vieille école se mêle à la défense implicite des inégalités scolaires dont on bénéficie. Vue de France, il semble que la société française soit habitée par une passion scolaire plus intense que la société italienne : tradition républicaine oblige, l’école doit « sauver » la société, la culture, la nation et la démocratie. Mais le conservatisme et la peur du changement scolaires n’y sont pas moindres qu’en Italie. Nous savons que notre école va mal, qu’elle n’est ni très juste ni très efficace, nous savons que beaucoup d’élèves ne s’intéressent guère à leurs études, que beaucoup d’enseignants s’épuisent à les motiver… La critique de l’école est devenue une sorte de rite national. Mais nous savons aussi que toutes les tentatives de réformes se heurtent à de profondes oppositions et nombre d’entre elles finissent par se dissoudre dans les sables des routines : on ne touche pas à un monument historique et à un récit national, même quand on sait que le monument est en ruine et que le récit est une légende.


Sachant que l’école n’entrera pas dans le XXIe siècle par « le haut », par la « grande réforme », Luigi Berlinger affirme que l’on y accédera par « le bas », par la formation des maîtres, par la liberté qui leur sera donnée, par la générosité et l’initiative. Quand elle ne peut plus déplacer des régiments d’enseignants marchant au pas, la bonne politique scolaire consiste à encourager et à accompagner les acteurs qui bougent. Le livre de Luigi Berlinger n’est pas celui d’un prophète ou d’un rêveur, il s’appuie sur la science et sur les faits. Il donne des raisons de croire qu’il est possible de construire un monde meilleur, ce qui est le contraire du meilleur des mondes, d’aller vers une société plus ouverte, plus active et plus généreuse. Avec Luigi Berlinger, il est possible d’espérer une nouvelle Renaissance. C’est un rayon de soleil dans le ciel assombri de l’Europe.





François Dubet










1.

Qualité et équité


Si tu plantes pour un an, plante du blé.


Si tu plantes pour dix ans, plante des arbres.


Si tu plantes pour la vie, cultive et éduque les gens.


Proverbe chinois


1. La société de la connaissance et de l’apprentissage


Dans les dernières décennies du XXe siècle, le monde a connu de profonds changements en termes de mondialisation et de migration, de redéfinition du capital, de travail et de classes sociales, de révolution technologique et informatique, de découvertes scientifiques et médicales, d’augmentation de l’âge moyen et d’émancipation des femmes. Ceci participe à une transformation radicale des structures économiques, sociales, politiques et culturelles de tous les pays. Les nouveaux scénarios de la contemporanéité, à la fois diluée et multiforme, poussent la société démocratique à une réflexion nécessaire sur le rôle du savoir et de l’éducation, ainsi que sur l’avenir à proposer aux jeunes générations pour interpréter et affronter la complexité du réel.


L’importance attribuée au savoir a joué un rôle dans le développement de la démocratie dans le monde occidental au fil des siècles : source de civilité, le savoir a soutenu les idées de liberté et d’égalité. Quand on sait on est plus libre que quand on ne sait pas, parce qu’on n’est pas contraint à déléguer et à dépendre des autres. Quand on sait on est plus égal que quand on ne sait pas : il n’y a ni équité ni égalité si le savoir devient le privilège de quelques-uns et une source de discrimination sociale pour les autres. La culture – on le sait, mais il faut parfois le rappeler – est un bien en soi, un levier irremplaçable pour la promotion humaine, qui favorise l’épanouissement de la personnalité, la rendant plus riche et plus libre. L’enseignement « Sapere Aude » valait à l’époque d’Emmanuel Kant, il vaut aujourd’hui et il vaudra demain, en tant qu’injonction à dépasser nos limites et conditionnements, à se construire et à se réaliser, à exercer sa propre liberté et à limiter le pouvoir des autres.


Toutefois, à partir des années soixante, l’affirmation d’une économie fondée sur la connaissance, entendue comme force propulsive dans de nombreux secteurs productifs, a également qualifié le savoir en tant que facteur décisif de production économique et d’opportunité sociale. Dans l’économie de la connaissance, la métamorphose du capital traditionnel lié à la terre, aux machines ou aux installations industrielles, en « capital intellectuel », qui se manifeste par la connaissance, l’information, et la communication, répète avec des accents nouveaux l’importance du savoir pour le progrès humain et pour le développement économique. Francis Bacon, à l’époque de la révolution scientifique, enseignait déjà que l’amélioration des conditions de vie des hommes dépend de leur niveau de connaissance. Cette affirmation prend aujourd’hui une connotation plus coercitive dans la mesure où, pour pouvoir développer une activité à haute intensité de connaissances et de compétences, il faut avoir une préparation de plus en plus innovante et compétitive. C’est le seul moyen pour prétendre à un emploi hautement qualifié et reconnu sur le marché du travail. Celui qui ne sait pas aura un travail moins reconnu, moins stable et moins libre. Dans la société de la connaissance, la conquête du savoir comme capital intellectuel devient alors une des conditions de la réalisation concrète de la liberté et de l’égalité de l’individu. C’est ce que la société des droits doit garantir à chacun. Elle doit donc soutenir une intégration harmonieuse entre d’une part le droit de chacun à étudier en tant que facteur d’inclusion sociale, de l’autre une formation de qualité pour chacun comme élément de promotion intellectuelle et professionnelle.


À plus forte raison aujourd’hui, au cœur de la grave crise actuelle, l’influence du savoir et de l’innovation devient encore plus déterminante pour la reprise d’une croissance économique durable et solidaire, dans les termes du PIB, pour l’ouverture de nouvelles opportunités de travail, ainsi que pour la consolidation du statut social et de la démocratie.


D’un autre côté, il faut rappeler que dans les dernières années la référence du PIB n’est plus la seule quand on aborde le thème du développement économique, à cause de l’émergence de nouveaux problèmes comme l’exploitation sans discrimination des ressources de la planète, la concurrence des pays récemment industrialisés, la spéculation financière ou les mécanismes de redistribution du revenu. Dans le Rapport de la Commission sur la mesure de la performance économique et du progrès social, présenté en septembre 2009, Joseph Stiglitz, Amartya Sen, Jean-Paul Fitoussi et vingt-deux autres collaborateurs prestigieux ont soutenu les limites du PIB et identifié d’autres instruments d’évaluation de la prospérité sociale. Ils présentent douze recommandations relatives au bien-être matériel et non matériel, dans le but non pas de définir un indice alternatif au PIB, mais plutôt de mettre au point des statistiques en mesure de rendre compte de la qualité de la vie des personnes dans ses nombreuses dimensions. Ainsi, après les standards matériels de vie (revenu, consommation, richesse), dans l’ordre sont mentionnées la santé et l’instruction, pour lesquelles le document conseille de mesurer les services offerts par l’État sur la base non pas des coûts, comme pour le PIB, mais de leur impact sur l’amélioration des conditions objectives et des opportunités concrètes des individus.


Ainsi, même dans l’hypothèse où l’on utilise des critères d’évaluation différents pour estimer le niveau de progression d’un État, dans tous les cas, formation et éducation ont des rôles centraux dans la qualité de vie des personnes et de la société. En effet, récemment, à la fois des recherches universitaires et des initiatives concrètes attestent des effets positifs de la scolarisation pour le bien-être individuel et collectif dans le cadre non seulement économico-productif, mais aussi politico-social. Par exemple, on constate que l’instruction augmente le degré de liberté politique et réduit le pourcentage de délinquance et de criminalité ; ou encore que le lien entre formation et santé favorise la prévention pour l’individu et la communauté.


Dans l’enquête conduite par l’OCDE en 2011 dans 34 pays, le nouvel indice de mesure du bien-être, le « Better Life Index » (BLI), construit sur onze critères (habitation, revenu, travail, vie communautaire, éducation, environnement, gouvernance, santé, satisfaction personnelle, sécurité, équilibre vie/travail) pour évaluer le « Bien-être intérieur brut » de chaque État, place l’Italie légèrement en dessous de la moyenne OCDE. Mais surtout, il indique que les points les plus critiques pour la péninsule sont le travail (derrière l’Italie viennent la Grèce, l’Irlande, la Turquie, la Hongrie, l’Estonie, la Slovaquie et l’Espagne) et l’instruction (nous devançons uniquement l’Espagne, le Chili, le Portugal, la Turquie et le Mexique).


De son côté, la stratégie européenne pour relancer l’économie et la croissance intelligente, présentée dans le document EUROPA 2020, établit pour la prochaine décennie cinq objectifs ambitieux en matière de : travail (taux d’occupation de 75 % pour les 20-64 ans) ; instruction (moins de 10 % d’abandon scolaire et plus de 40 % de la population avec un diplôme universitaire) ; recherche et innovation (3 % du PIB investi en « recherche et développement ») ; intégration sociale et pauvreté (réduction du risque pour 20 millions de personnes) ; climat et énergie (réduction des émissions de 30 %)1. Ainsi l’Europe, avec son patrimoine d’histoire et de civilisation, pousse énergiquement ses membres à cultiver le savoir et la connaissance comme facteurs essentiels du développement durable, à tel point qu’elle a récemment mis en évidence son rôle de créativité et d’innovation, qui doit être sollicité à travers une éducation continue et un apprentissage permanent2. De ce point de vue, la définition de « société de la connaissance » prend un sens dynamique et en devenir, qui légitime l’acception de « société de la connaissance et de l’apprentissage ».


À ce propos, je me souviens que l’été dernier, aux États-Unis, le Bureau of Economic Analysis – l’institut qui élabore les principales statistiques économiques à partir, justement, du PIB – a présenté une révision des instruments pour mesurer la richesse du pays, où la créativité est entrée dans le calcul du PIB américain. Ceci signifie que dans le bilan des USA, notamment suite à une vaste littérature sur le sujet, les entrées recherche, développement et création dans les domaines technique, scientifique, artistique et culturel sont considérées comme des investissements et non comme des dépenses. Une véritable révolution culturelle, digne du XXIe siècle, qui pose un regard plus réaliste sur le monde, selon d’importantes revues économiques. Rappelons à ce sujet que, dans un de ses discours les plus célèbres, tenu sur le campus du collège du Kansas en mars 1968, Robert Kennedy affirmait : « Nous ne pouvons pas mesurer le succès d’un pays sur la base de son PIB. Le PIB ne tient pas compte de la santé de notre famille, de la qualité de l’éducation ou de la joie dans les moments de loisirs. Il ne comprend pas la beauté de la poésie. »


En Italie, parmi les voix les plus connues qui soulignent l’importance de la formation pour accroître la perspective de richesse de toute l’économie en termes à la fois d’efficience productive et d’incidence sur le contexte social, il y a celle de Mario Draghi, qui affirmait en 2006, alors qu’il était Gouverneur de la Banque d’Italie : « Dans les grandes lignes, le niveau d’instruction a un poids déterminant pour expliquer les processus de croissance économique. […] Depuis la moitié des années quatre-vingt-dix la productivité du travail augmente en Italie d’un point de moins par an que la moyenne des pays de l’OCDE. Ce phénomène est à la base de la crise de la croissance et de la compétitivité que le pays traverse. […] Des niveaux plus élevés d’instruction favorisent des gains de productivité »3. Le thème a été repris par Draghi lui-même la veille de sa nomination à la tête de la Banque Centrale Européenne en 2011, en pleine crise financière. Il écrit clairement : « Le degré d’instruction de la force de travail, et en particulier des jeunes, est un facteur fondamental de croissance dans une économie basée sur la connaissance. Cela fait au moins vingt ans que le capital humain joue un rôle central dans les recherches des économistes sur les facteurs de la croissance. Il y a deux canaux principaux à travers lesquels cette ressource, généralement évaluée à partir du niveau moyen d’instruction de la population, peut influencer la dynamique du produit. D’un côté, l’instruction améliore la qualité de la force de travail employée, en augmentant l’efficience d’un facteur fondamental dans les processus de production. De l’autre, le capital humain facilite l’assimilation du progrès technique et des technologies innovantes, augmentant la productivité du système économique dans son ensemble »4.


Dans l’étude de la Banque d’Italie, I rendimenti dell’istruzione (les rendements de l’instruction), les auteurs Cingano et Cipollone discutent les avantages de la scolarisation en Italie du point de vue privé et collectif, en tenant compte de l’ensemble des coûts et des bénéfices présents et futurs dérivant d’une meilleure information. Les données analysées indiquent que le taux de rendement privé de l’instruction est d’environ 9 %, un chiffre supérieur à celui qu’on obtiendrait par des investissements financiers alternatifs (par exemple des titres) ; par ailleurs, il est légèrement supérieur dans les régions méridionales que dans le Centre Nord. Tandis que le rendement social tourne autour de 7 % en moyenne, c’est-à-dire plus que celui qui dérive de l’investissement en infrastructures. Les économistes concluent : « À long terme la dépense publique nécessaire pour financer une augmentation du niveau d’instruction serait plus que compensée, surtout dans le Sud, par l’augmentation des entrées fiscales, en conservant la même structure de prélèvement, et par les coûts mineurs dérivant de l’augmentation du taux d’occupation »5.


En rapport avec ces analyses, je me rappelle un seul exemple parlant : le cas de la Corée du Sud, mis en évidence par Pietro Greco dans son article Parce que l’Italie n’est pas la Corée6 où il compare les données de ces deux pays sur le nombre de diplômés de l’université et le revenu moyen de la population. En 1980, le taux de jeunes Coréens diplômés était nettement inférieur au taux italien et le revenu moyen coréen était de 2 300 dollars par un, un quart des 9 000 dollars italiens. Pendant ces trente années, la Corée a investi dans l’instruction et la recherche en moyenne 3 % du PIB, contre 1,1 % pour l’Italie (un tiers !). Ainsi, aujourd’hui, 60 % des jeunes Coréens entre 25 et 34 ans sont diplômés de l’université, contre 20 % des Italiens (encore un tiers !) et le pauvre revenu moyen coréen de l’époque atteint aujourd’hui 29 800 dollars, dépassant les 29 400 dollars italiens. Ce qui confirme qu’en investissant dans la formation et la recherche on devient plus cultivés et plus riches.


Malgré les nombreuses sollicitations, malheureusement la politique italienne semble sourde aux incitations nationales et internationales. Le rapport de l’OCDE Education at a Glance indique qu’en 2008 l’Italie a moins investi dans l’instruction que les autres pays de l’OCDE, et arrive en 29e position sur 347. L’enquête explique aussi qu’entre 2000 et 2008 la dépense soutenue par les écoles primaires, secondaires et post-secondaires non universitaires n’a augmenté que de 6 %, contre 34 % en moyenne pour l’OCDE. Il s’agit de la deuxième augmentation la plus basse parmi les 30 pays qui ont rendu les données disponibles.


2. Hier, aujourd’hui, demain


Dans un climat général où le savoir est considéré comme central pour un pays, aussi bien pour la consolidation des valeurs démocratiques que pour la croissance économique, sociale et culturelle, l’Italie est appelée à attribuer à l’éducation la priorité qui lui revient dans la société contemporaine.


Il est vrai qu’au cours des cinquante dernières années la consolidation de la démocratie italienne a trouvé dans l’extension de l’instruction une des plus grandes conquêtes de notre nation. Le savoir devient droit fondamental de deuxième génération pour chaque citoyen. Au même titre que la liberté, l’égalité, la santé et le travail, il doit être mis en œuvre et respecté. Le devoir d’écarter les obstacles économiques et sociaux d’empêchement à l’accès de tous à l’instruction, mission de la République dans le but d’instaurer une réelle équité sociale, a permis, malgré des limites et inefficacités, d’inclure les couches les plus faibles dans la formation. Ceci signifie qu’on est passé d’une école pour quelques-uns, comme c’était encore le cas au milieu du XXe siècle, à l’école pour tous8. Depuis, le nombre d’élèves a largement augmenté : la croissance de la scolarisation a élargi la représentation sociale – devenue au fil du temps expression de différentes conditions et de différents besoins – et a modifié les bases du système socio-économique.


Les récentes recherches menées par des économistes et sociologues de l’éducation montrent de façon de plus en plus détaillée et précise que, tandis qu’en 1950 en Italie les citoyens avaient fréquenté l’école 3 ans en moyenne, contre 10 dans les Pays développés, en 2010 ce nombre est monté à 12. Ces recherches prouvent également que sur le long terme on a pu observer une lente diminution des inégalités des chances d’instruction dans tous les types d’établissements et pour les deux sexes, plus liée – en accord avec ce qui s’est passé dans le reste de l’Europe – à des facteurs économiques et sociaux rattachés à la « modernisation » qu’aux réformes scolaires des années Soixante9. En particulier, depuis quelques dizaines d’années le nombre d’étudiants italiens fréquentant le supérieur a augmenté, bien que moins que dans les autres pays, où le phénomène semble irréversible. Concernant les titulaires du Bac, on est passés de 57 % en 1993 à 72 % en 2009. Au même moment, les titulaires d’un Bac +4 sont passés de 10 à 34 %. Pour comparaison, je rappelle qu’il y a aujourd’hui quasiment 2 millions d’étudiants universitaires, contre 6 504 inscrits en 186110. Malgré cette augmentation encourageante, seuls 70,3 % des Italiens entre 25 et 34 ans sont titulaires d’un diplôme universitaire, contre 81,5 % en moyenne dans les pays de l’OCDE, ce qui place notre pays au 29e rang mondial.


La scolarisation croissante témoigne que le savoir est devenu une nécessité dans la société de la connaissance et de l’apprentissage, en tant qu’acquisition d’une acculturation diffuse de base pour tous et que professionnalisme approprié pour chacun. En ce sens, la force objective du besoin d’instruction et de son avancement concret balaye d’anciennes convictions italiennes : il n’est plus vrai que l’enseignement secondaire italien vise à former uniquement les cadres dirigeants. Désormais, il est ouvert à tous, aussi il ne peut plus être conçu et modelé comme instrument de sélection ou de consolidation des hiérarchies existantes de la société : en un mot, comme facteur d’inégalités sociales.


Dans de nombreux pays évolués, la difficile conquête de l’éducation pour tous et l’expansion scolaire ont été affrontées et gouvernées à l’aide de mesures au succès évident. Elles ont garanti et garantissent toujours d’une part un accès majeur au supérieur, réduisant de façon décisive la dispersion et l’abandon, de l’autre le maintien d’une qualité moyenne d’instruction satisfaisante, valorisant l’excellence et les talents. Ce qui prouve bien que quantité et qualité ne sont pas des valeurs antinomiques.


En Italie, en revanche, pendant longtemps on n’a pas pris acte de façon constructive de l’irruption de masse au sein de l’école, qui a d’abord été subie avec méfiance et contrariété. Face à un événement historique important, et en tout cas synonyme de progrès pour la nation entière, une partie de la classe dirigeante institutionnelle et politique, des « maîtres à penser », de l’opinion publique et des médias, a témoigné d’une certaine nostalgie pour l’époque du laudatio temporis acti, adoptant une position critique plus ou moins manifeste, ainsi que des comportements agacés ou fermés. Une attitude regrettable, d’autant plus quand ils sont ceux des élites elles-mêmes brillamment sorties d’écoles minoritaires et exclusives du point de vue social et culturel. Par certains aspects, le jugement négatif sur l’accès d’un plus grand nombre à l’instruction, accusé d’être la seule cause de la réduction de la qualité et de la perte de compétitivité de notre système scolaire, a pesé durant les dernières décennies sur la conception de nouvelles propositions éducatives, au moins pour affronter le problème de façon organique. On s’est contenté de réitérer des stéréotypes de restauration n’aidant en rien l’école ni le pays.


Toutefois, l’Italie ne peut se permettre un tel blocage, ni du point de vue culturel et politique, ni du point de vue social et économique. Aujourd’hui la demande de formation représente un véritable « défi éducatif » – comme le rappelle également le Comité pour le projet culturel de la Conférence Épiscopale italienne. Il faut donc répondre en dépassant les résistances anachroniques ou les spontanéités résignées et gérer les nouveaux processus11. Toutes les mutations sociales, positives ou négatives, transforment les équilibres et les conduites préexistants, et provoquent des contradictions et des réactions compréhensibles, de différentes natures.


Le scénario actuel met la société italienne face à un passage historique crucial et impose de relancer l’éducation en des termes différents par rapport aux expansions et inclusions scolaires mises en œuvre au cours du XXe siècle. Hier, le service éducatif visait à alphabétiser la majorité de la population : de ce point de vue, le cas de nombreux éducateurs du siècle dernier représente le meilleur exemple d’une école humaine et compréhensive, animée notamment par un noble sentiment éthique. Toutefois, ceci réserve la formation de qualité et l’accès à l’enseignement secondaire et supérieur aux classes les plus aisées ou aux « capables et méritants, même quand ils sont privés de moyens », comme il est écrit dans l’article 34 de la Constitution italienne. Aujourd’hui, l’instruction est appelée à jouer un rôle bien plus ardu, dans le sens où elle doit répondre à deux exigences. D’un côté la quantité, c’est-à-dire tenir compte de l’expansion et favoriser l’inclusion de tous les élèves ; de l’autre la qualité, c’est-à-dire leur assurer une formation de plus en plus qualifiée et en phase avec les requêtes du monde du travail12.


3. Inclusion et qualité


En ce qui concerne le premier aspect, il faut rappeler que l’odieux phénomène de la dispersion scolaire afflige aujourd’hui encore notre système éducatif. En ces temps instables, on perçoit même le risque d’une nouvelle mise à l’écart pour les sujets les plus faibles, c’est-à-dire les plus frappés par la crise économique à l’issue encore incertaine, ainsi que les personnes issues de contextes et cultures très différents des nôtres.


Il est désormais acquis que l’abandon scolaire constitue l’une des causes principales de l’inégalité des opportunités éducatives et donc de la discrimination sociale et liée au travail. Ces insuccès, surtout dans le sud de l’Italie, sont sans aucun doute liés à la situation socio-économique et au niveau culturel de la famille d’origine. Le Rapport sur l’école en Italie (2011), consacré à l’école secondaire de premier degré, équivalent du collège, montre que ces retards scolaires explosent de façon dramatique durant le collège13. La probabilité d’être en retard à la fin de ce cycle pour un enfant dont les parents sont titulaires du brevet est quatre fois supérieure par rapport à un fils de diplômés de l’université. Celle d’un élève étranger, né à l’étranger et scolarisé en Italie, est même vingt fois plus grande que pour un Italien. L’enquête montre aussi que les retards d’apprentissage au collège, souvent irrécupérables au lycée, risquent de compromettre le reste du parcours scolaire. C’est ainsi qu’ont lieu les abandons avant l’obtention du bac, qui concernent 19 % des 18-24 ans italiens : ce chiffre est le double de la moyenne des pays les plus avancés en Europe. À ce sujet, dans le rapport OCDE Education at a glance de 2012 figure un chiffre alarmant pour notre pays : il concerne la rapide augmentation entre 2008 – année du début de la lourde récession générale – et 2010 du pourcentage du célèbre phénomène NEET, c’est-à-dire des 15-29 ans qui n’étudient pas, ne travaillent pas et ne cherchent pas d’emploi, qui atteint les 23 %, précipitant l’Italie au dernier rang des statistiques internationales14.


Jusqu’ici, l’organisation de la fonction éducative ne s’est pas occupée de créer les justes prémisses ni d’adopter les mesures nécessaires pour s’assurer le meilleur rendement en tant que système. Elle s’est limitée au mieux à prendre acte de l’insuccès et de l’abandon en tant que facteur biologique, ou plus souvent social. Ceci témoigne de l’acceptation passive d’une possible condamnation de l’échec d’un élève ou d’une partie des élèves. Des défaites individuelles qui révèlent au fond les échecs plus graves de l’école, de la société et de l’État. Un échec de l’instruction dans son ensemble, comme le pense la doctrine anglo-saxonne et nordique.


Face à l’abaissement du niveau intellectuel, il faut d’abord prêter attention au cas individuel, souvent désavantagé pour des raisons familiales, économiques ou autres. En même temps, du point de vue de la société démocratique, on constate l’impossibilité de mettre en œuvre le droit à l’instruction pour tous et pour chacun, et donc le manque d’égalité et d’équité ; du point de vue de la société de la connaissance et de l’apprentissage, il faut considérer que l’exclusion des études relègue à un plus grand isolement par rapport à ce qui se passait avec les formes traditionnelles de pauvreté. Mais ce n’est pas tout : sous l’angle pratique, l’abandon scolaire représente un gâchis inacceptable de richesses, un renoncement injustifié à cultiver des ressources nécessaires à la société actuelle.


Je me pose le problème du point de vue de la responsabilité publique, c’est-à-dire de ceux qui doivent répondre du patrimoine du pays. Je crains que celui qui vit sa vie professionnelle de façon totalement détachée de sa mission ne soit pas en mesure de saisir la valeur générale, pas seulement scolaire, de son engagement. Je ne fais pas référence à la sensibilité sociale, qui est un fait privé, parce que quand on en est dépourvu je ne pense pas qu’on puisse en donner. Toutefois il me semble indispensable que les personnes exerçant des professions éducatives ou ayant des rôles institutionnels analysent le nouveau contexte et les instances émergentes ; qu’elles aient le devoir de connaître la relation aujourd’hui inéluctable entre la question du savoir provenant de l’économie de la connaissance et la requête de formation pour tous formulée par la société. Il faut prendre acte de la valeur extraordinaire et inédite d’une plus grande éducation, du point de vue social et productif. Soutenir l’école, cela équivaut à soutenir la société. Alors étudions, et traçons les itinéraires pour dépasser les vieux maux historiques, pour ne plus les accepter comme des châtiments divins.


En même temps, justement si l’on considère le chemin vers l’école de masse, il ne suffit plus d’assurer à tous le droit d’apprendre : il faut également garantir à chacun l’efficacité de l’ouverture à tous dans le champ éducatif. Ce qui revient à dire que la faculté d’« accéder » à l’école ne suffit plus, si elle est organisée de façon à perpétuer ou à reproduire en son sein de nouveaux exemples de marginalisation ou de nouvelles hiérarchies des destins sociaux. L’inclusion est une conquête de l’humanité, pas une charité : son but est de ne sacrifier aucune ressource humaine, selon l’expression « No child left behind ». Elle a une finalité éthique sous le signe de la solidarité et, en même temps, fonctionnelle en tant que facteur de développement : elle exprime aussi bien le témoignage moral que la gestion rationnelle des ressources, sur le plan éducatif comme sur le plan général. Mais si elle provoque un nivellement ou, pire, une diminution globale de l’instruction, avec des résultats insatisfaisants pour l’apprentissage de tous, c’est toute la société qui en subit les conséquences négatives. Et qu’auront gagné les élèves les plus fragiles avec un tel résultat ?


Les familles envoient leurs enfants à l’école pour apprendre, pas pour chauffer les bancs ; pour satisfaire le droit de savoir, pas pour être « inclus » dans l’ignorance. J’ajoute, sans hésitation, qu’on ne peut raisonnablement se priver d’une telle inclusion et que les premiers qui s’en passent sont justement les plus désavantagés. Il faut donc réclamer non pas une inclusion quelconque, mais une inclusion scolaire de croissance culturelle.


La qualité représente l’autre aspect – tout aussi essentiel que la quantité – de la question de la formation aujourd’hui. Par certains aspects, elle en constitue même la nouveauté. En promouvant la qualité, l’éducation peut atteindre une finalité bien plus ambitieuse que le simple accès de tous à l’instruction : elle peut concrétiser le « droit au succès formatif » de chacun, selon les spécificités et les différentes possibilités et attitudes qu’il faut identifier et valoriser, toutes, totalement et toujours. Je soutiens depuis longtemps ce principe, qui a été l’un des présupposés théoriques pour dépasser l’idée de l’école, héritée du passé, selon laquelle seuls certains enseignants sont en mesure de faire bien apprendre ; les autres sont à peine en mesure de dispenser des rudiments de connaissance élémentaires qui correspondent aux besoins professionnels, reflétant ainsi une division sociale du marché du travail. Souvent mal compris par démocratisme démagogique ou banalement pris pour de l’indulgence piétiste envers la vulgate des lieux communs, le « droit au succès formatif » revêt aujourd’hui une nouvelle signification. Il n’est plus entendu comme avantage automatique mais décliné en termes d’authentique promotion humaine sous le signe du soutien des vocations de chacun.


Égalité ne signifie pas que nous sommes tous dotés d’intelligence et de capacités égales. Bien sûr, il n’est pas vrai que tout le monde puisse atteindre les mêmes objectifs. C’est évident, ainsi va le monde. Mais tout le monde a le droit de développer ses propres potentialités, de qualifier au mieux ses capacités, d’obtenir les meilleurs résultats dont il est capable. Dans ce sens le droit à l’égalité sera concrètement appliqué uniquement si le système éducatif se dote d’une organisation qui introjecte et valorise la catégorie de la différence, sans aucune forme de hiérarchie, dans le respect réciproque et dans la dignité de la diversité. Notre système éducatif est donc appelé à un passage obligé et jusqu’ici ignoré, qui évolue de l’« instruction de masse » ou « instruction pour tous » vers la plus nouvelle « instruction sur mesure et pour chacun », c’est-à-dire vers une école de qualité pour tous et pour chacun. C’est ainsi qu’on pourra répondre aux exigences de la société de la connaissance et de l’apprentissage et former des citoyens libres, responsables et démocratiques.


Aujourd’hui, pourtant, l’appel à une instruction qualifiée ne peut plus être confondu avec le regret de la qualité d’autrefois, expression d’une école sélective. La nostalgie ne fait pas l’histoire, ni l’historiographie. Souvent, défiant les anciens modèles, on veut faire obstacle à de nouvelles valeurs et à de nouveaux intérêts, quand on ne se retrouve pas face à des projections basées sur des pulsions personnelles, liées à notre propre expérience lointaine. Je trouve pathétique, pour ne pas dire peu scientifique et constructif, qu’une partie de la presse écrite et des médias ne cessent de condamner le bas niveau du corps enseignant. J’évite de citer les porte-drapeaux d’une telle propagande, abandonnés à leur évocation du bon vieux temps de leur école. Il me semble, en revanche, que la curiosité intellectuelle nécessaire pour comprendre l’ensemble des facteurs qui ont déterminé la mutation sociale et culturelle, et donc qui ont conduit à l’école d’aujourd’hui – pour le meilleur et pour le pire – et à une nouvelle demande d’instruction, fait largement défaut. On peut trouver des descriptions analogues dans le passé, plus ou moins sur le même ton, par exemple dans un acte officiel conservé dans les archives d’un prestigieux lycée romain après l’Unité d’Italie : « Aujourd’hui la jeunesse est, chacun le sait, encline à davantage suivre les séductions de la nature et des sentiments que les préceptes d’une raison honnête et d’une loi qui impose des sacrifices ». Ou encore dans la sévère admonestation de Pierre l’Ermite en 1085 : « Le monde traverse une période trouble. La jeunesse d’aujourd’hui ne pense plus à rien : elle ne pense qu’à elle-même ; elle n’a plus de respect pour les adultes ni pour les vieux ; les jeunes sont intolérants à tout frein, ils parlent comme s’ils savaient tout ». Jusqu’au conseil rigoureux donné sur une tablette babylonienne remontant à l’an 1000 av. J.-C. : « La jeunesse d’aujourd’hui est corrompue dans son âme, elle est mauvaise, impie, fainéante. Elle ne pourra jamais être ce qu’était la jeunesse d’autrefois et elle ne pourra jamais conserver notre culture ».


Il me semble inutile de fouiller dans les sources historiques jusqu’à enfin trouver la jeunesse intellectuellement exemplaire ! Au contraire, il est temps d’affronter le problème de la qualité, non pas sur la base de jugements anthropologiques mais à la lumière des nouveaux besoins de formation exprimés par la société actuelle et en considérant les nouvelles acquisitions de la doctrine éducative. En effet, aujourd’hui la qualité de l’instruction implique la capacité d’innovation et ne se réalise pas en restaurant le passé ou en conservant le présent. Ce n’est que grâce à un renouveau radical de tout le système éducatif que notre pays sera en mesure d’offrir une formation de qualité à tous. Autrement, le risque est celui de perpétuer une école – et donc une société – fondée sur l’inégalité et la discrimination, largement plus détestable et intolérable que la vieille école élitiste, parce que plus injuste et inéquitable. Il est inacceptable que la connaissance et la culture nient ces droits dans la pratique – droits dont elles ont elles-mêmes été les sources d’élaboration et de codification au fil des siècles – et assument explicitement la fonction de sélection sociale.


Les considérations développées dans ces pages sur le problème de l’inclusion et de la qualité de l’instruction s’éloignent en partie de l’ensemble de doctrines et d’expériences sur le thème datant des dernières décennies, connues pour l’expression « déscolarisation de la société ». Pour affronter et résoudre la question de l’efficience et de l’équité des systèmes scolaires des sociétés contemporaines avancées, ces doctrines invoquent un dépassement total de la forme « école » telle qu’elle s’est structurée après l’avènement de la société industrielle. Ces analyses constatent une véritable impuissance éducative du modèle scolaire traditionnel et considèrent – opinion à laquelle on adhère ou non – que la croissance de la scolarisation durant la deuxième moitié du XXe siècle n’a pas conduit à la diminution des discriminations sociales par rapport à l’instruction. Au contraire, celles-ci se sont accentuées, notamment à cause d’une formation inadaptée aux requêtes d’un marché du travail profondément bouleversé à l’ère de la mondialisation. Dans cette perspective, elles s’interrogent, cette fois de façon extrême, sur l’utilité des systèmes éducatifs contemporains, sur la valeur de l’expansion scolaire et du prolongement de la durée de la scolarisation, ainsi que sur la pertinence de la figure de l’enseignant et du mérite scolaire comme juste critère pour récompenser l’engagement scolaire de l’élève15. Durant les années soixante-dix, le chercheur viennois Ivan Illich a proposé de déscolariser la société, en réattribuant les ressources économiques du service public d’instruction directement aux familles et aux élèves pour se financer des formations16. Dans la même ligne, les défenseurs de ces théories parlent de « disparition », voire de « requiem pour l’école »17, formulant, dans le cas où le paradigme éducatif actuel ne serait pas dépassé, des hypothèses tout à fait alternatives allant jusqu’à l’« instruction domestique », ou home schooling. Ce sont des propositions qui, au-delà de leur radicalité pas toujours acceptable, illustrent la tendance objective à l’obsolescence des systèmes scolaires rigides, hyperstructurés et hiérarchiques que sont les systèmes en vigueur. C’est pourquoi elles regardent avec intérêt les nouvelles formes d’instruction et d’organisation scolaire qui explorent une pédagogie décentralisée, inductive et collective. Cette pédagogie devrait comprendre l’éducation ouverte aux contributions de sujets autres que les habituels (Open Source Education) ou en dehors de l’institution familiale et scolaire (l’éducation buissonnière, comme disent les Français18) ; l’apprentissage en ligne avec connexion et interactions à distance ; l’école virtuelle libérée de l’espace physique et didactique des salles de classe ; l’auto-organisation et l’autogestion de l’apprentissage ; l’institution scolaire comme pôle d’animation de l’enseignement et comme civic centre. Je ne ferai qu’une allusion au nouveau concept d’école de Sugata Mitra appelé Sole (Self Organised Learning Environnments, Environnements d’apprentissage auto-organisés), élaboré pour les enfants de Dehli et expérimenté depuis des décennies dans des zones défavorisées d’autres villes du monde, avec lequel le célèbre chercheur indien affronte le problème de l’inclusion et de l’équité de l’instruction à travers l’utilisation de la technologie et de la robotique, capables d’offrir à tous les mêmes chances pour l’accès à l’instruction19.


En y regardant bien, il s’agit de recherches stimulantes et d’initiatives en partie déjà affirmées, en partie à réaliser, en partie à l’état de projets. Dans le cadre d’une éducation adressée à tous et à chacun et dans le cadre des potentialités offertes par les technologies de l’information et de la communication, elles soulignent la possibilité/nécessité sinon d’une véritable déscolarisation, au moins d’un changement radical de la façon d’être de l’instruction et de l’éducation. Pourtant, il faut rappeler que dans l’état actuel des connaissances et des capacités de prévision on ne dispose pas encore ni de spéculations théoriques, ni d’expériences concrètes, ni de révélations statistiques suffisantes pour étayer, au moins à court terme, l’idée de la disparition de l’école ou de la mise en place d’une journée d’école totalement différente.


Toutefois, ce qui ne convainc pas dans la théorie de la deschooling society est le présupposé dont elle part, et d’où part Norberto Bottani dans son dernier livre au titre provocateur mais éloquent Requiem pour l’école ? Repenser l’avenir de l’instruction. Le célèbre analyste des politiques éducatives constate le double échec des institutions scolaires : d’un côté elles sont incapables de fournir à chacun un bagage minimum de connaissances et de compétences ; de l’autre elles n’arrivent pas à démocratiser la société en favorisant la mobilité sociale. De façon très documentée, il effectue ainsi une comparaison entre les différentes réalités scolaires du monde et affirme : « La thèse principale de ce livre est que les services scolaires publics, qu’ils soient étatiques ou égaux, n’auront de raison d’être dans le futur que s’ils parviennent à supprimer ces discriminations »20. C’est justement cette assertion qui ne me semble pas partageable. Il est indubitable que la suppression des inégalités sociales est un objectif politique prioritaire pour l’instruction ; toutefois, il ne constitue ni la raison d’être ni l’essence de la mission de l’école. La vraie raison d’être est de répondre au besoin, individuel et social, d’enraciner des connaissances et des compétences, c’est-à-dire de construire la personnalité de l’être humain et la base culturelle d’un pays. En effet, il ne faut pas définir la structure identitaire de l’école par rapport à l’apprentissage comme moyen, bien que tout à fait juste, de poursuivre l’inclusion et l’équité. Cette confusion, qui constitue une distorsion théorique, met face aux manques d’efficacité de l’école : d’un côté elle nie que le service scolaire public est un bien fondamental pour tout État ; de l’autre elle sous-estime la valeur positive de la scolarisation de masse comme pilier de la société de la connaissance. Si la relation entre instruction et inclusion n’a pas fonctionné dans le passé ou ne fonctionne pas dans le présent, raison pour laquelle des inégalités et des discriminations sociales persistent, ce n’est pas à travers la déscolarisation de la société que se corrige le dysfonctionnement, mais à travers le changement de système éducatif. Toutefois, cela ne suffit pas : en effet, bien que la contribution de l’école pour tenter de combler le fossé économique et social de la population reste importante, il serait velléitaire de prétendre que la réalisation de la justice sociale dépend exclusivement ou avant tout de l’instruction et non pas du soutien d’une politique économique et sociale attentive aux plus faibles. Reste pourtant la thèse que c’est à la politique générale de créer les conditions d’égalité sociale ; tandis que l’action éducative se charge d’assurer une égalité scolaire de base, c’est-à-dire de garantir au terme de la scolarité obligatoire un ensemble de connaissances et de compétences communes et égales pour tous.


Dans ce sens, la politique sociale de l’éducation pourra donc être affrontée de façon à ce qu’efficience scolaire et équité sociale puissent toutes deux se concrétiser. Une telle finalité, déjà mise en œuvre en Finlande, en Corée et dans certaines provinces canadiennes, devient de plus en plus urgente et nécessaire dans le monde, mais surtout en Italie. De ce point de vue, l’Europe aussi est appelée à donner un signal plus percutant que ce qu’elle a fait jusqu’ici, dans la mesure où la proposition de solutions raisonnables dans les documents et les formules politiques n’a pas donné de résultats concrets satisfaisants, certains États exceptés.


4. L’école est ma maison, ouverte toute la journée, toute l’année, toute la vie


Rappelons qu’en Italie l’idée, plus ou moins consciente, que le besoin d’éducation de masse représente une approche objective et une nécessité fonctionnelle de la contemporanéité est somme toute assez récente. On comprend tout juste que ce processus provoque un profond bouleversement général, une véritable révolution sociale et culturelle qui ne concerne pas uniquement le secteur scolaire mais toute la société. La population étudiante bigarrée d’aujourd’hui est porteuse d’exigences culturelles inédites, d’attentes éducatives insolites, de coutumes, de goûts, de modes d’expression et de communication tout à fait inattendus. Les jeunes secouent les équilibres et les rituels éducatifs en place ; en même temps, ils demandent à être reconnus en tant que porteurs de nouvelles formes de participation et d’émancipation. Par certains aspects, la démocratie envahit l’école du point de vue pas uniquement politique mais socio-anthropologique, et demande des conditions de formation nouvelles, en mesure de satisfaire les nouveaux intérêts sous le signe de la croissance intellectuelle et sociale de chacun.


Mais ce n’est pas tout : l’exigence formulée par la société et l’économie de la connaissance d’une formation qualifiée, non plus limitée à l’âge scolaire mais active tout au long de la vie, selon l’expression désormais familière de lifelong Learning, change nécessairement et en profondeur la nature et la raison d’être de la fonction éducative. Connaître est un besoin naturel primaire de tout être humain, et c’est aussi une nécessité sociale fondamentale de la collectivité. L’instruction, en tant que droit inaliénable de tout individu, est un devoir absolu de la société dans son ensemble : en ce sens elle reste une fonction publique, quelles que soient sa mise en œuvre et sa gestion. Étudier signifie satisfaire la demande de sens, propre à l’être humain et répondre aux interrogations posées par la vie à chacun depuis l’enfance ; cela veut dire se connaître soi-même dans l’ouverture à l’autre ; cela équivaut à enrichir sa propre personnalité et son existence dans le dialogue constant entre pairs et autres. Apprendre pour savoir et faire, pour comprendre et agir, pour être en mesure de travailler et de choisir de façon autonome et consciente. Apprendre autant l’utile que l’inutile : dans le fond, à quoi sert une fleur ? Ou de jouer un Nocturne de Chopin ? Ou de lire une poésie ? Il faut une éducation qui réponde à ces pulsions authentiques et à ces exigences concrètes. Il est utile d’apprendre plus que le nécessaire. Et pour toute la vie.


Par rapport au passé, il devient donc évident que la formation de qualité continue pour tous ne peut poursuivre le seul but d’alphabétiser le peuple et de sélectionner la classe dirigeante. Elle ne peut pas non plus se réduire à la simple approche gnoséologique ou au pur exercice mental. À l’inverse, elle doit être en mesure de stimuler la créativité et le raisonnement, de conjuguer logos et physis, d’alimenter émotion et pensée, de manifester une certaine adhérence à la complexité de la dimension contemporaine, de montrer une capacité d’interprétation et d’intervention sur les dynamiques de l’actualité. De cette façon chaque élève en âge scolaire et chaque adulte au cours de sa vie peuvent participer en tant que protagoniste à la pleine réalisation de soi et peuvent devenir citoyens démocratiques actifs dans le monde globalisé. Chacun doit se sentir à l’école comme à la maison, chez lui. Une maison ni discriminante ni totalisante, mais ouverte à elle-même et au contexte extérieur, toute la journée, toute l’année, toute la vie.


Le succès du changement du système éducatif est : qualité, qualité, qualité ; innovation, innovation, innovation. Si la qualité est l’impératif et l’innovation la condition, la solution est d’être protagoniste de son apprentissage. En d’autres termes, il faut soutenir les énergies physiologiques des sujets : je le répète, qualité dans l’innovation.


5. Urgence éducative


Le système éducatif italien actuel est-il en mesure de satisfaire ces requêtes ? Pour répondre il suffit de constater que l’Italie occupe la dernière place des classements européens pour l’apprentissage scolaire, et que de fait elle n’applique pas l’éducation permanente continue, au contraire des États évolués, en particulier dans le nord de l’Europe. Ou bien, il faut se référer au niveau d’analphabétisme, plus ou moins de retour, présent dans notre nation avec des chiffres impressionnants à l’ère de la société de la connaissance et de l’information, que Tullio De Mauro met en lumière par ses enquêtes nationales et internationales, dans la dernière édition de son analyse sur l’état de la culture en Italie21.


Les chiffres reportés sont déconcertants : 5 % des 14-65 ans sont incapables de déchiffrer une lettre ou un numéro ; 38 % de la population a de gros déficits pour lire, écrire et calculer ; 33 % a un niveau minimum de compréhension d’un texte de difficulté moyenne ou d’un graphique avec des pourcentages ; seulement 20 % possèdent les compétences minimales pour s’orienter et résoudre des problèmes de la vie sociale quotidienne. Ceci est largement suffisant pour affirmer que la question sociale de l’école en Italie est grave. Du point de vue éthique et politique, elle perpétue des injustices inacceptables qu’il faut affronter et éliminer à cause de leurs effets nocifs sur les individus et la collectivité. Et c’est justement de cette urgence éducative que naît l’exigence d’une réflexion pour attirer l’attention générale sur la nécessité impérieuse de sortir de l’état de faiblesse – sinon de minorité – de l’Italie en termes d’éducation et de mettre concrètement en œuvre le processus de démocratisation de notre école, et donc de notre société22.


Et alors, quelles sont les raisons de la crise de notre instruction ? Elles dérivent certainement des coupes des dépenses publiques, dramatiques et inacceptables, survenues dans les dernières années, qui confirment que l’école a été considérée financièrement plus comme un poids que comme une priorité politique et culturelle. L’insensibilité financière est la preuve la plus éloquente et éclairante de la mise en garde du président Barack Obama : « Réduire les dépenses de l’école, c’est comme alléger un avion trop lourd en se débarrassant de son moteur ». Mais il faut aussi chercher les raisons de la crise dans notre système éducatif arriéré, orienté uniquement sur lui-même et encore bureaucratique, qui freine clairement l’affirmation d’une école de qualité pour tous et pour chacun. La vieille école – méritante, sans aucun doute, mais vieille – est devenue artificielle et a perdu tout naturel. Ancrée avant tout dans la fonction de transmission du savoir, dans un environnement didactique dont les méthodes et les contenus risquent de devenir anachroniques, du moins peu efficaces pour construire des compétences ; titubante à la contamination par d’autres sujets que ceux canoniquement impliqués dans l’instruction, elle finit par réitérer l’exclusion et la marginalisation et par consolider une société inégale. Personnellement, je suis convaincu qu’un des plus gros problèmes aujourd’hui pour le développement du pays est que son école est inadaptée.


Pendant trop longtemps en Italie, l’opinion publique, les médias et la culture ont été imperméables aux nouvelles idées de la doctrine pédagogique, souvent apostrophée avec mépris par l’intelligentsia italienne. Le pays est resté fermé aux propositions concrètes de changement éducatif, aux résultats flatteurs obtenus dans d’autres pays, parce que peu informé ou indifférent à la question de l’instruction, sommairement réglée par le refuge rassurant de l’évocation du passé. Le même débat sur l’institution scolaire mené ces dernières années entre partis, syndicats, institutions politiques et scolaires s’est révélé partial, parfois vain, souvent instrumentalisé, voire idéologique. Plus il a été fougueux, moins il a mené à des solutions. À l’exception de certaines élites et avant-gardes scientifiques et éducatives, dans presque tous les milieux italiens, on constate aujourd’hui encore une grave désinformation au sujet du renouveau initié avec succès dans de nombreuses parties du monde et dont il existe des germes intéressants d’auto-réforme également chez nous.


Ceci témoigne de l’absence globale de conscience du rôle indispensable et fondamental de l’instruction dans la société de la connaissance, aussi bien en tant que moteur de développement pour améliorer la vie personnelle et collective que comme facteur de croissance pour sortir de la crise économique. En bref, l’école n’est pas considérée par le pays comme une priorité ni comme un bien commun23, et on ne perçoit pas non plus la nécessité absolue de la changer avec de graves conséquences pour l’Italie dans son ensemble. Pourtant, si on veut enclencher le changement, il faut justement partir de la sensibilisation de l’opinion publique, l’investir, la mettre au courant et l’impliquer dans le processus d’innovation. Il serait largement souhaitable que les chargés de communication et les autorités éducatives véhiculent les théories et les recherches des experts et des scientifiques – avec lesquelles on ne sera pas toujours d’accord, bien sûr – qui représentent les points de repère de la doctrine éducative la plus avancée et sont donc évoqués dans ce livre. Qu’ils diffusent les résultats des expérimentations et des expériences dans de nombreuses écoles de l’Italie et du monde entier, qui contribuent concrètement au renouveau de l’école. Qu’ils entendent l’alerte sur l’avenir culturel des jeunes générations, confiées à un système éducatif qui risque d’« anesthésier » nos jeunes avant même de les former. Tant que la majorité de la société ignorera les termes du problème, il sera même difficile d’interpeller les responsables institutionnels et politiques, de les appeler à se mesurer à l’urgence de gouverner les nouveaux cours de manière à régler la situation. Mais ne devons-nous nous en prendre qu’à l’insensibilité d’autrui ? Le monde de l’école a-t-il réussi à transmettre la nécessité du changement ? Que doit-on changer, et comment ? Construire une nouvelle culture éducative dépend aussi beaucoup de nous.


Il me semble qu’on ne perçoit pas encore assez les nouveautés de la mondialisation, de l’expansion des savoirs, de l’irruption des langages informatiques, de l’énorme demande d’instruction et de qualification personnelle des professeurs et des métiers. On ne voit pas dans quelle mesure ceux-ci ont bouleversé et bouleversent des paradigmes ancrés et donc le modèle de l’école, créé il y a des siècles par des ordres monastiques méritants, dont l’État unitaire a hérité et qu’il a organisés. On ne sait pas se détacher de la vieille photo floue d’une salle de classe du XIXe siècle. En quoi l’image d’une salle de classe aujourd’hui a-t-elle changé depuis lors ? Il en est ainsi : le monde a changé, mais pas l’école. Même les nouveautés introduites dans les dernières décennies, importantes ou anecdotiques, ont atténué mais pas modifié la nature, la finalité et l’organisation du système scolaire, qui a conservé des cursus hiérarchisés, socialement et culturellement.


Telle qu’elle a été préservée, l’instruction n’assume plus son rôle : elle n’assure ni assez de qualité ni assez d’équité. C’est pour cela qu’elle doit être radicalement transformée. Pour commencer, il faut repenser sa structure conceptuelle et évaluative, de la modulation des espaces et des temps de l’apprentissage à l’implication d’un plus grand nombre d’acteurs, y compris extérieurs à la réalité scolaire traditionnelle, outre ceux dédiés à l’action formative, et à la confrontation avec les expectatives de l’université et du monde du travail. Je me dois de l’affirmer clairement : un renouveau profond est nécessaire, une re-création qui sera l’aboutissement d’un processus complexe et articulé, dont l’approche ne peut être que le dépassement d’une école désormais désuète. Je crois que cette exigence n’a pas encore été affirmée ni projetée de façon aussi drastique. Mais c’est ainsi. Il faut se mesurer à cet objectif. Il n’y a pas de demi-mesures. Politiquement, je prends la responsabilité d’une telle position, qui pourra ne pas être partagée ; mais moi, je ne connais pas d’autre chemin.


Dans les pages qui suivent, on tentera de répondre à l’hypothèse d’innovation de l’éducation, à la lumière des apports récents de la pensée sur le sujet, en comparaison à d’autres réalités éducatives européennes et aux expériences italiennes de didactique nouvelle. Ces dernières sont menées depuis plusieurs années dans de nombreuses écoles, ainsi que collèges et lycées italiens. On en parlera ici de façon partielle, avec la conscience que beaucoup d’autres se concrétisent grâce au travail précieux de ceux qui opèrent dans et pour l’école. Le problème est que jusqu’ici de telles initiatives, malgré la reconnaissance de la valeur scientifique et du succès éducatif, n’ont que très peu d’incidence sur la structure organisationnelle et fonctionnelle de notre système éducatif, car elles restent en marge du projet ou de la bonne pratique. Aussi nous proposons d’en légitimer la pertinence et d’en tirer la substance pour lancer le changement.


On voit ainsi se dessiner le cadre d’une autre école, une école de qualité pour tous et pour chacun.


Commission Européenne, EUROPA 2020. Une stratégie pour une croissance intelligente, durable et inclusive, COM (2010) 2010 (3 mars 2010).



Commission Européenne, Créativité et innovation. Les meilleures pratiques du programme de l’UE, Luxembourg, 2009.



M. Draghi, Istruzione e crescita economica, Lecture magistrale à l’occasion de l’inauguration de la 100e année académique, Université de la Sapienza, Faculté d’Économie, Rome, 9 novembre 2006.



M. Draghi, I giovani e la crescita, Rapport présenté au Séminaire de l’Intergroupe parlementaire pour la subsidiarité, Sarteano, 6 octobre 2011.



F. Cingano, P. Cipollone, « I rendimenti dell’istruzione (The private and social return to schooling in Italy) », in Questioni di Economia e finanza, Banque d’Italie, n° 53, septembre 2009, pp. 3-27.



P. Greco, « Perché l’Italia non è la Corea », in « L’Unità », 10 janvier 2011, puis repris in B. Arpaia, P. Greco, La cultura si mangia !, Guanda, Parme, 2013, pp. 16 et suivantes.



OCDE, Education at a Glance, OCDE, Paris, 2001.



Pour approfondir sur l’histoire de l’école italienne, voir : A. Scotto Di Luzio, La scuola degli italiani, Il Mulino, Bologne, 2007, qui retrace l’histoire de l’instruction du Risorgimento à nos jours et souligne la centralité de la culture éducative dans les moments cruciaux de l’histoire d’Italie, comme dans la phase de la naissance de la République. N. D’Amico, Storia e storie della scula italiana. Dalle origini ai nostri giorni, Zanichelli, Bologne, 2009 : un travail volumineux, instrument indispensable d’analyse et d’étude, qui parcourt l’évolution de l’école à travers d’une part l’appareil des lois et des circulaires, de l’autre le récit des faits par les protagonistes. G. Genovesi, Storia della scuola in Italia dal Settecento a oggi, Laterza, Rome-Bari, 2010 : dans la nouvelle édition, l’auteur prend en considération les événements, les idées, les réformes, les types d’établissements, en repérant les nœuds problématiques de l’école. S. Santamaita, Storia della scuola. Dalla scuola al sistema formativo, Bruno Mondadori, Milan, 2010 : ce travail retrace le développement historique à travers la transformation des différents modèles éducatifs italiens.



G. Ballarino, D. Checchi (sous la direction de), Sistema scolastico e diseguaglianze sociali, Il Mulino, Bologne, 2006 ; D. Checchi, C.V. Fiorio, M. Leonardi, « Sessanta anni di istruzione scolastica in Italia », in Rivista di Politica Economica, juillet-août 2006, pp. 285-318 ; G. Ballarino, D. Chechi, C.V. Fiorio, M. Leonardi, « Le diseguaglianze nell’accesso all’istruzione in Italie », in Quaderni di rassegna sindacale – Lavori, Année XI, janvier-mars 2010, pp. 117-131 ; C. Barone, R. Luijkx, A. Schizzerotto, « Elogio dei grandi numeri : il lento declino delle diseguaglianze nelle opportunità di istruzione in Italie », in Polis. Ricerche e studi su società e politica in Italia, XXIV, avril 2010, pp. 5-34.



Sources : ISTAT – Rivelazione sulle Scuole (années 1992-2000) e Università (anni 1992-1997) – Rivelazione sulle Scuole (années 2001-2008) e Università (anni 1998-2008).



« Le défi éducatif », sous la direction du Comité pour le projet culturel de la Conférence Épiscopale Italienne, Laterza, Rome-Bari, 2009. Voir aussi l’essai de D. Demetrio, L’educazione non è finita. Idee per difenderla, Raffaello Cortina Editore, Milan, 2009, où l’auteur remet en cause le sens et la finalité de l’éducation en tant que dimension plus large de l’instruction et donc condition nécessaire de la vie et de l’avenir de tous. Et le texte de F. Frabboni, Una scuola condivisa. Il suo alfabeto : democratica, inclusiva, colta e solidale, Liguori Editore, Naples, 2011, où figurent les mots-clés pour l’école de demain.



S. Tagliagambe, Più colta e meno gentilé. Une école de masse et de qualité, Armando Editore, Rome, 2006 : l’auteur analyse la complexité du système scolaire, dans lequel convergent de multiples variables de caractère hétérogène, et affronte le difficile problème, pour une politique scolaire responsable, de concilier quantité et qualité.



Fondation Agnelli, Rapporto Sulla scuola in Italia 2011, Laterza, Rome-Bari, 2011.
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Je renvoie aux essais de F. Dubet, L’école des chances. Qu’est-ce qu’une école juste ?, Seuil, Paris, 2004, et de M. Duru-Bellat, L’inflation scolaire. Les désillusions de la méritocratie, Seuil, Paris, 2006, dans lesquels les deux sociologues français affrontent, entre autres, le problème de la méritocratie à l’école, mettant en évidence les limites de la logique basée sur la compétition, la sélection et l’insuccès en tant que stratégie pour promouvoir la mobilité sociale.



I. Illich, Deschooling society, Harper & Row, New York, 1971.



Je tire cette expression du dernier essai de N. Bottani, Requiem per la scuola ? Ripensare il futuro dell’istruzione, Il Mulino, Bologne, 2013.



A. Barrère, L’éducation buissonnière. Quand les adolescents se forment par eux-mêmes, Armand Colin, Paris, 2011.



S. Mitra, « Istruzione scolastica alternativa : modelli di apprendimento autooganizzato », in N. Bottani, A.M. Poggi, C. Mandrile (sous la direction de), Un giorno di scuola nel 2020. Un cambiamento è possibile ?, Il Mulino, Bologna, 2010, pp. 103-115. Ce volume collectif rassemble les contributions d’experts internationaux qui identifient des lignes de recherche et de travail tout à fait innovantes sur différents aspects de l’activité éducative, comme : le fonctionnement de l’esprit et les modalités d’apprentissage ; l’impact des nouvelles technologies sur l’environnement d’apprentissage et sur le cursus ; la transformation du lieu école en tant qu’espace physique et didactique. À travers la confrontation avec les propositions de différents pays, il semble de plus en plus nécessaire de prévoir pour l’Italie aussi le renouvellement de méthodologies et de contenus de l’enseignement, ainsi que les espaces et les temps d’apprentissage, pour répondre aux exigences éducatives d’élèves « élevés en ligne ».



N. Bottani, Requiem per la scuola ? Ripensare il futuro dell’istruzione, op. cit., p. 11.



T. De Mauro, La cultura degli italiani, sous la direction de F. Erbani, Laterza, Rome-Bari, 2011, nouvelle édition mise à jour par rapport à l’enquête menée en 2004. Le modèle étatique mathématique présenté dans A.M. Allega, Analfabetismo : il punto di non ritorno, Boiardi Editore, Rome, 2011, confirme l’urgence éducative dans la projection des données OCDE pour 2020.



Pour une vision d’ensemble des différentes interprétations de la situation actuelle de l’école italienne, voir les publications de G. De Michele, La scuola è di tutti. Ripensarla, costruirla, difenderla, Minimum Fax, Rome, 2010, qui démonte certains lieux communs sur notre système éducatif ; voir aussi la nouvelle édition de M. Dei, La scuola in Italia, Il Mulino, Bologne, 2012, qui présente une « radiographie » de l’institution scolaire à travers l’analyse des réformes qui se sont succédées depuis 2000 ; le travail de S. Intravia, une enquête documentée et à large spectre sur la complexe réalité scolaire ; jusqu’au volume récent de M.G. Dutto, Acqua alle funi. Per una ripartenza della scuola italiana, Vita et Pensiero, Milan, 2013, dans lequel l’auteur décrit les points critiques de l’instruction actuelle et indique comment donner un nouvel élan à l’école italienne.



L. Castelli (sous la direction de), La scuola bene di tutti, Il Mulino, Bologne, 2009. Les contributions des différents auteurs focalisent l’attention sur certains nœuds centraux du système éducatif comme l’équité, la citoyenneté, l’interculturalité, qu’il faut affronter avec les écoles et pour les écoles, à travers la pleine implication des différents protagonistes institutionnels, appelés à fournir leur propre contribution à la réalisation d’une école de qualité pour tous.





OEBPS/nav.xhtml




Contents





		Page de couverture



		Page de titre



		Copyright



		Préface



		1. Qualité et équité



		1. La société de la connaissance et de l’apprentissage



		2. Hier, aujourd’hui, demain



		3. Inclusion et qualité



		4. L’école est ma maison, ouverte toute la journée, toute l’année, toute la vie



		5. Urgence éducative









		2. Innover pour apprendre, apprendre pour innover



		1. L’éducation centrée sur l’apprentissage



		2. Le « guide » intellectuel



		3. Apprendre par compétences



		4. Créativité et innovation



		5. Participation et démocratie









		3. La culture du choix



		1. « La vie est ailleurs »



		2. L’autonomie inachevée



		3. Flexibilité et optionalité



		4. La structure de l’autonomie



		5. Liberté et responsabilité









		4. Verticalité et horizontalité



		1. Cycles ouverts et cursus flexibles



		2. Tripartition



		3. Orientation









		5. De l’école transmission à l’école laboratoire



		1. Didactique par problèmes



		2. L’apprentissage coopératif



		3. La « laboratorialité »









		6. L’espace et le temps de l’apprentissage



		1. L’apprentissage à l’intérieur et à l’extérieur du système scolaire



		2. « Dis-moi quelle bibliothèque tu as, je te dirai quelle école tu es »



		3. L’espace virtuel



		4. L’apprentissage au sein et en dehors du temps scolaire



		5. Le temps pour enseigner et le temps pour apprendre









		7. Culture scientifique et culture musicale



		1. Faut-il changer les cursus ?



		2. L’héritage culturel italien



		3. L’enseignement des disciplines scientifiques et mathématiques



		4. Culture scientifique et citoyenneté démocratique



		5. « Croix et délice, délice au cœur »



		6. Apprendre à lire, à écrire, à compter et… à chanter



		7. « Musique » pour la démocratie









		8. La culture de la technologie



		1. L’alphabétisation numérique



		2. L’artisan numérique



		3. Technologie et formation



		4. Les technologies numériques



		5. Les laboratoires d’innovation technologique









		9. Les humanités



		1. Un, deux, plusieurs cultures



		2. « Italiens, lisez des classiques »



		3. Langue italienne et étrangère



		4. Formation européenne : pluralité et intégration









		10. La culture du travail



		1. Savoir et travail



		2. Qualification et re-qualification



		3. Travail et savoir



		4. Culture du travail









		Pour conclure: Le changement vient du bas



		1. Expériences et innovation



		2. L’enseignant : un professionnel hautement qualifié



		3. Affects et intergénérationnalité entre éducation et instruction



		4. Le contexte culturel



		5. Égalité faible, égalité forte









		Table











Guide





		Couverture



		Page de titre



		Préface











OEBPS/e9782849224380_cover.jpg
Luigi Berlinguer

avec Carla Guetti

Préface de Francois Dubet

RE-INventer
LLCOLE
Une école de qualité

pour tous
et pour chacun

éditionsmH[m








OEBPS/e9782849224380_i0001.jpg
LUIGI BERLINGUER

avec Carla Guetti

RE-INVENTER UECOLE

Une école de qualité
pour tous et pour chacun

Préface de Frangois Dubet

Traduit de Uitalien par
Anais Bouteille-Bokobza

éditionsmB[m






